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Objectifs de l’examen

Les objectifs de l’examen des pratiques de gestion sont les suivants:
• aider les gestionnaires régionaux et des secteurs à évaluer 

l’efficacité de leurs pratiques et contrôles de gestion par rapport à 
leurs objectifs; 

• signaler aux cadres supérieurs les points forts et les lacunes parmi 
les pratiques et contrôles de gestion en usage au Ministère;

• servir de base à l’exercice de planification de la vérification fondée 
sur le risque, entreprise par le Secteur de la vérification et de 
l’évaluation (SVE), pour que les futures vérifications portent sur les 
domaines et les systèmes de contrôle horizontaux présentant les 
niveaux de risque les plus élevés. 
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Méthodologie
• Travaux sur place effectués du 26 au 30 mai 2008 au bureau de 

Toronto (responsable du Sud de l’Ontario) et à celui de Thunder Bay 
(chargé du Nord de la province).

• Entrevues menées auprès de 23 représentants régionaux, dont le 
directeur général régional (DGR), le DGR par intérim, les directeurs, 
les gestionnaires et les autres membres du personnel des bureaux 
de Toronto et de Thunder Bay. 

• Choix d’un échantillon aléatoire (discrétionnaire dans les domaines à 
haut risque) comprenant 40 opérations en matière de ressources 
humaines (dotation, classification, dépenses de formation par 
rapport aux plans d’apprentissage actuels, heures supplémentaires 
et congés), 30 dossiers de subventions et contributions et 20 
transactions relatives à la passation de marchés pendant l’exercice 
financier 2007-2008, aux fins d’examen.

• Un exercice de définition de la portée mené par Services de 
vérification Canada (SVC) et portant sur le financement accordé au 
conseil tribal Mushkegowuk pour la rénovation résidentielle de        
60 unités de logement de la Première nation de Kashechewan.



4

Contexte
• La région de l’Ontario s’occupe de la prestation des programmes 

d’AINC destinés aux Premières nations dans les réserves et les 
collectivités de toute la province; la population visée représente 23 % 
de tous les membres des Premières nations au Canada.

• La région de l’Ontario a signé au total 202 accords de contribution en 
2007-2008 :

°

 

110 d’entre eux sont gérés à partir du bureau de Thunder Bay et 
92, à Toronto;

°

 

45 (22 %) constituent des ententes pluriannuelles (sur trois ou cinq 
ans).

• Parmi les régions d’AINC, l’Ontario compte le deuxième plus grand 
nombre de collectivités des Premières nations (127) et le plus gros 
budget annuel.

• La région de l’Ontario fournit des services à partir de deux bureaux 
régionaux (Toronto et Thunder Bay) et de trois centres d’affaires 
(Brantford, Sudbury et Sioux Lookout).

• Les dépenses totales de 2007-2008 s’élevaient à 993 millions de 
dollars, dont 956 millions en subventions et contributions.
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Observations (gestion générale) 

• Points forts :
• La région applique un processus bien établi pour l’examen des états financiers 

annuels et vérifiés des bénéficiaires.
• Il existe une solide relation en matière de communication et de rapports avec 

l’administration centrale (AC), qui est très réceptive aux demandes de 
renseignements et de précisions, ainsi qu’aux questions de politiques, présentées 
par la région.

• Le programme Développement professionnel et institutionnel (DPI) a élaboré des 
listes de vérification et des outils de traitement pour évaluer les propositions de 
financement et pour s’assurer que l’on accepte et finance seulement celles qui 
satisfont aux conditions du programme.

• Les demandes de congé sont traitées par l’entremise de PeopleSoft et ne peuvent 
être approuvées que par des gestionnaires autorisés.

• Les risques sont décelés pendant les réunions courantes des gestionnaires et du 
personnel. On discute des problèmes concernant les bénéficiaires, des 
changements relatifs aux rapports dans les programmes ainsi que des questions 
non résolues. Les facteurs de risque inhérents aux points chauds sont déterminés 
et signalés régulièrement au Secteur des politiques socio-économiques et 
opérations régionales (PSEOR).
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Observations (gestion générale) 

• Domaines à améliorer :
• La gestion du risque ne fait actuellement l’objet d’aucune approche 

intégrée et exhaustive dans la région. 

• Étant donné l’absence d’indicateurs officiels de rendement, les 
renseignements clefs ne sont ni mesurés ni communiqués 
régulièrement.

• Même si le système PTPNI (Paiements de transfert aux Premières 
nations et aux Inuits) comprend des contrôles automatisés qui 
interrompent le financement (par exemple, si un bénéficiaire n’a pas 
produit un rapport exigé), les Agents des services de financement 
peuvent exercer un pouvoir de dérogation permettant d’attribuer des 
fonds même en cas de non-conformité aux conditions de l’accord. 
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Ressources humaines (contexte)

• L’effectif total de la région au 31 mars 2008 s’élevait à 
462 personnes (y compris celles qui sont nommées pour une 
période indéterminée, celles qui le sont pour une période 
déterminée de plus de trois mois, ainsi que 120 professeurs et 
autres employés dans les écoles fédérales).

• La région compte 51,5 % d’employés autochtones, soit plus que la 
moyenne de 29,1 % calculée pour l’ensemble d’AINC. 

• La région continue à donner la priorité aux candidats autochtones 
pour se conformer à l’objectif d’AINC selon lequel le recrutement 
externe d’AINC doit atteindre 50 % d’Autochtones. 
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Observations (ressources humaines)

• La planification de la relève est critique pour la région de l’Ontario, car 
les principaux employés des Ressources humaines et des Services de 
financement sont admissibles à la retraite au cours des trois à cinq 
prochaines années. Dans l’ensemble, 27,5 % des employés de la 
région pourraient prendre leur retraite d’ici les cinq prochaines années, 
ce qui dépasse la moyenne ministérielle de 21,2 %. Cette situation 
entraînera une perte importante de mémoire organisationnelle et 
souligne la nécessité de documenter les processus et les dossiers.

• La documentation des dossiers des Ressources humaines (RH) était 
limitée dans le cas de nombreuses mesures de dotation ayant fait 
l’objet d’un examen, ce qui empêche de justifier pleinement les 
nominations et les mesures de dotation indiquées dans les dossiers. 

°

 

Documentation irrégulière des processus
°

 

Usage limité des listes de vérification et des modèles 
°

 

Approche non uniforme de la gestion des dossiers des RH
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Observations (ressources humaines)

• On améliore actuellement les processus concernant :
• l’usage cohérant des listes de vérification pour tous les 

dossiers de dotation;
• la documentation de toutes les décisions et discussions 

concernant les dossiers des RH; et
• la tenue des dossiers des RH par des mesures de dotation 

pour que la documentation soit complète.

• Parmi les 20 opérations de dotation examinées, les 
opérations suivantes n’étaient pas entièrement 
conformes :

• Dans deux cas, les dossiers de dotation ne contenaient pas 
l’énoncé des critères de mérite.

• Dans un autre, le dossier ne contenait pas une évaluation 
suffisante et appropriée de l’information à l’appui de la 
nomination.

• Dans 15 autres, les dossiers ne contenaient pas de liste de 
vérification indiquant que tous les principaux documents 
figuraient au dossier.
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Observations (ressources humaines)

• Parmi les cinq opérations de congé examinées, aucun 
problème n’a été décelé.

• Parmi les cinq opérations examinées concernant les 
heures supplémentaires, un des formulaires représentait 
plusieurs mois d’opérations sans preuve d’une 
approbation préalable.

• Parmi les cinq plans d’apprentissage examinés, quatre 
ne montraient aucune preuve que la formation indiquée 
avait eu lieu. C’est à l’employé(e) de donner suite au 
plan de formation. Bien que les gestionnaires de centres 
de responsabilité (GCR) doivent assurer la conformité, 
la surveillance et l’établissement de rapports sur la 
situation par rapport aux plans préétablis sont limités.
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Observations (ressources humaines)

• En conséquence de la concurrence avec le marché de Toronto, 
plusieurs postes de la région de l’Ontario sont comblés avec des 
employés intérimaires. Certains employés ont exprimé de la 
frustration à l’égard du nombre de personnes occupant des postes 
clefs, ce qui nuit à la continuité et à la qualité du service. 

• Plusieurs employés ont formulé des préoccupations au sujet des 
ressources du groupe des RH dans la région de l’Ontario, surtout 
dans le Nord où il n’y a qu’un représentant à temps partiel des RH. 
Cela entraîne des retards car les demandes provenant du Nord 
exigent souvent le recours au personnel des RH de Toronto.
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Observations (subventions et 
contributions)
• L’examen détaillé de trente (30) dossiers de subventions et 

contributions (S et C) a révélé que huit d’entre eux ne satisfaisaient 
pas entièrement aux exigences de politique :

• Les accords de contribution prévoyaient des retenues, mais celles-ci ne 
se reflétaient pas dans le système PTPNI pour être dûment administrées 
(deux dossiers).

• Les rapports exigés par le régime de gestion approuvé ne se reflétaient 
pas dans l’accord de contribution ni, par conséquent, dans le PTPNI aux 
fins de suivi (deux dossiers).

• Il n’y avait aucune preuve de l’approbation d’AINC sur la modification 
d’un accord de contribution original; le dossier signalait toutefois une 
demande de financement dûment conforme aux exigences de l’article 32 
de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) (un dossier).

• L’examen des rapports des bénéficiaires n’était pas enregistré à temps 
(c.-à-d. dans un délai de deux semaines) (deux dossiers).

• La signature en vertu de l’article 33 de la LGFP n’était pas évidente sur 
chaque lot de paiements (deux dossiers).
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Observations (subventions et 
contributions) (suite)

• Dans toute la région, il n’existe aucune approche uniforme et officielle qui 
permettrait à un bénéficiaire de connaître à temps le résultat du projet qu’il a 
présenté, ou l’envergure et le budget approuvés relativement à ce projet.

• En raison de retards survenus dans l’élaboration d’accords de contribution, la 
région ne laisse généralement pas assez de temps aux Premières nations 
pour examiner les accords et respecter les échéances.

• Quand des changements s’imposent dans les conditions d’un accord de 
financement, AINC doit rédiger une modification et la faire signer par le 
bénéficiaire. Toutefois, on peut utiliser des avis de rajustement budgétaire 
(ARB) pour réviser (à la hausse) les montants budgétaires prévus à un accord 
de financement sans la signature du bénéficiaire. Puisque les ARB peuvent 
remplacer les modifications, les bénéficiaires ne connaissent pas les 
exigences en matière de rapports liées à ces avis. 

• Dans l’ensemble, il n’existe aucune approche uniforme pour documenter les 
dossiers de S et C gérés dans la région à l’appui des décisions, du rendement 
et de la conformité aux conditions des accords de financement. 
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Observations (subventions et 
contributions) (suite)

• Malgré une certaine surveillance des activités de S et C, il n’existe 
actuellement aucune approche uniforme permettant d’évaluer initialement le 
risque présenté par le bénéficiaire, le niveau de surveillance nécessaire en 
fonction de ce risque, ainsi que la documentation requise en pareil cas.

• Il n’existe actuellement dans la région aucun régime officiel qui permettrait à 
des gestionnaires de vérifier la conformité des bénéficiaires aux conditions 
des ententes, mais il existe des processus pour effectuer des vérifications de 
certains programmes (assistance sociale et éducation).

• Le personnel éprouve encore des difficultés à utiliser le système PTPNI. Les 
employés de première ligne ne peuvent accéder à l’information nécessaire car 
ils connaissent encore mal le système et ses capacités. Cette situation a 
retardé l’établissement des comptes créditeurs (c.-à-d. des remboursements) 
dans les systèmes PTPNI et OASIS.

• Les rapports produits dans le cadre des accords ne sont pas systématique- 
ment examinés par le personnel régional quand ils sont soumis par un 
bénéficiaire; en outre, certaines exigences en matière de rapports ont été 
omises dans quelques modifications à des accords.
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Observations (subventions et 
contributions) (suite)

• Le conseil tribal Mushkegowuk (CTM) s’est occupé de la 
gestion du projet de rénovation.

• On a attribué un montant initial de 250 000 $ en modifiant 
l’actuelle entente de financement AINC-Premières nations 
conclue avec le CTM en fonction des dépenses engagées 
par la Première nation membre du CTM pour commencer les 
travaux de réparation d’urgence touchant l’infrastructure et le 
logement. 

• Un certain nombre de modifications et d’avis de rajustement 
budgétaire (ARB) ont fait passer de 250 000 dollars à 
11,3 millions de dollars le montant total versé au CTM pour 
ce projet. 

Le conseil tribal Mushkegowuk gère la 
rénovation de 60 unités de logement :
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Observations (subventions et 
contributions) (suite)

• À la demande du Ministère, Services de vérification Canada a 
effectué un exercice de définition de la portée qui a révélé les 
points suivants :

• Le bureau régional n’a pas appliqué la marche à suivre normale 
pour l’approbation des projets et la présentation des rapports, et 
l’on n’a pas établi clairement l’étendue des services ni le budget. 

• Des avis de rajustement budgétaire (ARB) totalisant 8,9 millions 
de dollars ont servi à modifier le montant initial de 250 000 $ 
prévu pour ce projet. 

• Le contrôle exercé était insuffisant par rapport aux risques 
associés à ce projet. 

• Le CTM n’a pas dûment documenté toutes les dépenses (p. ex., 
la liste de paye et l’usage des véhicules).



17

Observations (subventions et 
contributions) (suite)

• Pendant la durée du projet, le CTM a appliqué plusieurs taux 
pour les frais d’administration ayant servi à établir les 
paiements.

• La Direction générale des services de vérification et d'assurance 
d’AINC a envoyé des lettres de gestion à la région et au CTM. 
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• Un des 20 marchés examinés ne respectait pas 
entièrement les politiques pertinentes :

• Les travaux avaient débuté et avaient été facturés avant la 
signature du contrat.

• On a examiné cinq cartes d’achats pour établir si la gestion 
des dépenses connexes avait fait l’objet d’une diligence 
raisonnable. Aucune irrégularité n’a été constatée à cet 
égard.

Observations (marchés)
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• Le DGR devrait élaborer une approche intégrée de la 
gestion des risques dans la région.

• Le DGR devrait continuer à s’efforcer de définir et de 
mesurer des indicateurs de rendement axés sur les 
résultats stratégiques d’AINC, et d’établir les rapports 
connexes.

Recommandations (gestion générale)
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• En coordonnant les efforts des RH et des GCR, le 
directeur des Ressources humaines devrait continuer à 
s’assurer que son service dispose de dossiers complets, 
exacts et tenus à jour, ce qui devrait nécessiter entre 
autres la tenue de listes de vérification et des copies des 
preuves figurant dans chaque dossier de RH, à l’appui 
des décisions connexes.

• Pour surveiller comme il se doit l’application des plans 
de formation approuvés, il faudrait envoyer des rapports 
réguliers aux GCR et aux cadres supérieurs.

• Il faudrait continuer à cibler la planification de la relève, 
surtout dans les RH et les Services de financement, pour 
s’assurer d’une transition sans heurt et du transfert de la 
mémoire organisationnelle quand des employés clefs 
quittent l’organisation. Les processus devraient être 
documentés pendant toute période de transition.

Recommandations (ressources 
humaines)
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• En coordination avec le secteur des Finances de l’AC, il 
faudrait dispenser une formation approfondie sur le PTPNI aux 
employés de première ligne pour augmenter leur efficacité et 
pour s’assurer que le PTPNI est un outil utile et fiable.

• Les directeurs des Services de financement, de concert avec 
le directeur des Services ministériels et en coordination avec 
celui de la Direction des paiements de transfert, devraient 
élaborer un processus afin d’assurer la saisie exacte et 
opportune des montants remboursables à même le PITNI et le 
système financier pour recouvrement.

• Le directeur des Services ministériels devrait établir un 
processus pour surveiller et documenter les dérogations par 
rapport à la suspension du financement et prendre des 
mesures pour mettre un terme à l’abus des dérogations.

• La région devrait établir une approche uniforme pour 
documenter les dossiers de S et C afin de s’assurer que ces 
derniers soient complets, exacts et à jour.

Recommandations (subventions et 
contributions)
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• Il faudrait établir, pour tous les programmes de S et C, une norme 
exhaustive prévoyant notamment une surveillance permanente, la 
documentation des activités et l’élaboration d’un régime de vérification 
de la conformité fondé sur le risque présenté par les bénéficiaires, pour 
tous les programmes. L’intégration d’une clause de vérification dans 
chaque accord passé avec un bénéficiaire aurait un effet de levier; de 
plus, le processus d’évaluation du risque devrait s’intégrer aux 
mesures de surveillance et de vérification appliquées dans la région.

• Pour assurer l’efficacité des processus de surveillance, le Comité 
régional des opérations (CRO) devrait faire en sorte que seuls les 
rapports exigeant une supervision et une surveillance de la part d’AINC 
soient inclus dans les ententes, en fonction du risque.

• Les personnes investies de pouvoirs délégués devraient être 
sensibilisées à leurs responsabilités pour ce qui est d’établir si l’usage 
d’un ARB s’impose. Il conviendrait de surveiller respectivement l’usage 
des ARB et des modifications pour déterminer si les critères qui 
régissent les uns et les autres sont clairement exposés et 
uniformément appliqués. 

• La justification des fonds d’urgence devrait être documentée dans les 
dossiers, et la région devrait rétablir les processus normaux le plus tôt 
possible, en quelques mois. 

Recommandations (subventions et 
contributions) (suite)
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